
 

A2M INVEST 

Société à responsabilité limitée 

au capital de 566 000 euros 

Siège social : 5 Place du Marché 42300 ROANNE 

912 328 093 R.C.S. ROANNE 

 

 

DECISIONS DE L’ASSOCIEE UNIQUE EN DATE DU 25 JUILLET 2025 

 

L’an deux mille vingt-cinq, 

Le vingt-cinq juillet, 

A dix heures 

 

Monsieur Richard DUTOUR, demeurant 336 Chemin Martin, 42153 RIORGES, 

 

Propriétaire de la totalité des 566 000 parts sociales de 1 euro composant le capital social de la société 

A2M INVEST. 

  

Associé unique et seul gérant de ladite Société, 

 

A pris les décisions suivantes : 

 

- Transfert du siège social et mise à jour des statuts, 

- Modification de l’article 12 des statuts, 

- Modification de l’article 16 des statuts, 

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 

PREMIERE DECISION 

 

L’Associé Unique décide de transférer le siège social du 5 Place du Marché 42300 ROANNE au 4 Place 

du Phenix 42300 ROANNE, et ce à compter du 15 juillet 2025. 

 

En conséquence, l’Associé Unique décide de modifier l'article 4 des statuts de la manière suivante : 

 

« ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 4 Place du Phenix 42300 ROANNE. » 

 

Le reste de l'article demeure inchangé. 

 

DEUXIEME DECISION 

 

L’Associé Unique décide de procéder à la modification de l’article 12 des statuts qui sera désormais la 

suivante :  

 

« ARTICLE 12 - DÉCISIONS D'ASSOCIÉS 

 

L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. Il ne peut déléguer ses 

pouvoirs. Ses décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par lui et répertoriés dans un 

registre coté et paraphé comme les registres d'assemblées. 

 

En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives des associés sont prises en assemblée, ou par 

voie de consultation écrite, au choix de la gérance et être prises par tous moyens de télécommunication 

électronique. 

 



 

Elles peuvent encore résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 

 

Toutefois, la réunion d'une assemblée est obligatoire pour toutes décisions prises sur demande d'un ou 

plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant, s'ils représentent au moins le 

dixième des associés, le dixième des parts sociales. 

 

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni les modifications statutaires ni 

l'agrément de cession ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution. 

 

Les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la 

moitié des parts sociales.  

 

Si cette majorité n'est pas obtenue à la première consultation, les associés sont, selon les cas, convoqués 

ou consultés une seconde fois et les décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel que soit le 

nombre des votants, à la condition expresse de ne porter que sur les questions ayant fait l'objet de la 

première consultation. 

 

Sont qualifiées d'extraordinaires les décisions ayant pour objet de modifier les statuts ou d'agréer les 

cessions ou mutations de parts sociales, droits de souscription ou d'attribution. 

 

Les décisions extraordinaires ne sont valablement prises que si elles ont été adoptées : 

 

- à l'unanimité, en cas de changement de nationalité de la Société, d'augmentation des engagements 

d'un associé ou de transformation de la Société en société en nom collectif, en société en commandite 

simple ou par actions, en société par actions simplifiée ou en société civile, 

 

- à la majorité en nombre des associés représentant les trois quarts des parts sociales, en cas d'agrément 

de nouveaux associés ou d'autorisation de nantissement des parts ou s'il s'agit d'augmenter le capital 

par incorporation de bénéfices ou de réserves. 

 

Pour toutes les autres modifications statutaires, l'assemblée ne délibère valablement que si les associés 

présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le quart des parts et, sur 

deuxième convocation, le cinquième de celles-ci. A défaut de ce quorum, la deuxième assemblée peut 

être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 

Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les modifications sont décidées à la majorité des trois quarts des 

parts détenues par les associés présents ou représentés. 

 

En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le texte 

des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des associés. 

 

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de 

résolutions pour transmettre leur vote à la gérance par lettre recommandée. Tout associé n'ayant pas 

répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

 

En cas de pluralité d'associés, chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose 

d'un nombre de voix égal à celui des parts qu'il possède. Il peut se faire représenter par un autre associé, 

sauf si les associés sont au nombre de deux, ou par son conjoint à moins que la Société ne comprenne 

que les deux époux, ou par toute autre personne de son choix. 

 

Les associés sont autorisés à participer aux assemblées générales par visioconférence ou par tous 

moyens de télécommunication permettant l'identification des participants et garantissant leur 

participation effective, conformément à la réglementation en vigueur. 

 

Les associés participant ainsi à distance à l'assemblée sont réputés présents pour le calcul du quorum 

et de la majorité. 



 

 

Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire pour les 

décisions collectives extraordinaires et à l'usufruitier pour les décisions collectives ordinaires. » 

 

TROISIEME DECISION 

 

L’Associé Unique décide de procéder à la modification de l’article 16 des statuts qui sera désormais la 

suivante :  

 

« ARTICLE 16 - CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS À LA MOITIÉ DU CAPITAL SOCIAL 

 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, 

l'Assemblée statuant à la majorité requise pour la modification des statuts doit, dans les quatre mois 

qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, décider, s'il y a lieu à dissolution 

anticipée de la Société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité exigée pour la modification des statuts, la société est 

tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des 

pertes est intervenue, de reconstituer ses capitaux propres à concurrence d'une valeur au moins égale 

à la moitié du capital social ou de réduire son capital social du montant nécessaire pour que la valeur 

des capitaux propres soit au moins égale à la moitié de son montant. 

 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par les associés est publiée selon les modalités fixées par décret 

en Conseil d'Etat. 

 

Si, avant l'échéance mentionnée au deuxième alinéa du présent article, les capitaux propres de la société 

n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social alors 

que le capital social de la société est supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat en fonction 

de la taille de son bilan, la société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième exercice suivant cette 

échéance, de réduire son capital social pour le ramener à une valeur inférieure ou égale à ce seuil. 

 

Lorsque, en application du quatrième alinéa, la société a réduit son capital social sans pour autant que 

ses fonds propres aient été reconstitués et procède par la suite à une augmentation de capital, elle se 

remet en conformité avec les dispositions du même quatrième alinéa avant la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel a eu lieu cette augmentation. 

 

A défaut par le gérant ou le commissaire aux comptes de provoquer une décision ou si les associés n'ont 

pu délibérer valablement, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. Il en est 

de même si les dispositions dudit quatrième alinéa n'ont pas été appliquées. Dans tous les cas, le tribunal 

peut accorder à la société un délai maximal de six (6) mois pour régulariser sa situation. Il ne peut 

prononcer la dissolution, si, au jour où il statue sur le fond, cette régularisation a eu lieu. 

 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables aux sociétés en procédure de sauvegarde ou de 

redressement judiciaire ou qui bénéficient d'un plan de sauvegarde ou de redressement judiciaire. » 

 

QUATRIEME DECISION 

 

L'Associé Unique donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal pour 

remplir toutes formalités de droit. 

 

L’Associé Unique décide expressément de signer les présentes décisions par voie électronique, suivant 

un processus d’identification des personnes signataires.  

 

Les présentes décisions sont établies et conservées dans des conditions de nature à en garantir l'intégrité.  



 

 

Une copie « PDF » non modifiable de la version signée des présentes décisions pourra être imprimée 

pour l’accomplissement des formalités légales ainsi que pour l’associé unique. 

 

Les présentes décisions ont ainsi la qualité d’acte original et ont la même force probante qu’un écrit sur 

support papier signé par voie manuscrite, au sens des articles 1364 et suivants du Code civil.  

 

Elles pourront être valablement opposées aux tiers et produites en justice en cas de litige. 

 

__________________ 

 

De tout ce que dessus, l'Associé Unique a dressé et signé le présent procès-verbal.  

 

 

FAIT par VOIE ELECTRONIQUE à la date indiquée pour chaque signataire lors du recueil de sa 

signature électronique tel que figurant sur la page récapitulative des signatures, 

Des exemplaires numériques seront mis à la disposition des Parties, 

 

 

Monsieur Richard DUTOUR 

Gérant et associé 
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